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Amendement n° 1

L’intitulé du projet de décret conjoint de la Région 
wallonne et de la Communauté française relatif à la 
réutilisation des informations du secteur public pour les 
matières visées par l’article 138 de la Constitution est 
remplacé par ce qui suit :

« Projet de décret conjoint relatif à la réutilisation 
des informations du secteur public et visant à l’établis-
sement d’une politique de données ouvertes (« Open 
Data  ») pour les matières visées par l’article 138 de la 
Constitution. ».

JUSTIFICATION

L’exposé des motifs du projet précise que la modifi-
cation de la directive de 2013 visait à « mieux aligner la 
directive sur le mouvement Open Data en pleine crois-
sance en Europe ».

La modification proposée à l’intitulé vise à souligner 
l’objectif politique du texte, à savoir la mise à disposi-
tion des données publiques en vue de leur réutilisation, 
à des fins d’amélioration de la démocratie, de dévelop-
pement économique, ou encore de soutien à la recherche 
scientifique.

Amendement n° 2

L’article 3 du même projet de décret conjoint est com-
plété par un paragraphe 1bis rédigé comme suit :

« §1bis. Le présent décret conjoint s’applique aussi 
au document administratif complet et achevé produit par 
toute personne morale qui exerce une mission de service 
public attribuée, concédée ou déléguée par un organisme 
public, dans le cadre de l’exercice d’une telle mission.

Les Gouvernements déterminent conjointement les 
modalités d’exécution de cette disposition. ».

JUSTIFICATION

Il est opportun que le dispositif du présent décret 
conjoint vise également les documents relevant des 
missions de service public exercées par des personnes 
morales de droit privé.

Amendement n° 3

L’article 5, §3, du même projet de décret conjoint est 
complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Dans la poursuite de ces objectifs, le comité propose 
aux Gouvernements toutes mesures, y compris, le cas 
échéant, des évolutions législatives ou réglementaires.

Pour permettre l’exercice de ses missions, les orga-
nismes publics communiquent au comité, à sa demande, 
les informations nécessaires à l’inventaire et à la publi-
cation de leurs documents administratifs.

Les organismes publics peuvent saisir le comité pour 
avis sur toute question portant sur la mise en oeuvre 
du présent décret conjoint et, plus largement, sur toute 
question liée à la réutilisation des informations du sec-
teur public. ».

JUSTIFICATION

Il apparaît opportun de préciser le rôle proactif dont 
le comité est chargé. En ce sens, il propose aux Gouver-
nements toutes mesures permettant de mettre en oeuvre 
les objectifs qui traduisent la stratégie fixée par les Gou-
vernements.

Il convient égalament de lui donner les moyens de réa-
liser le portail dont il est chargé, en prévoyant la commu-
nication par les organismes publics de leurs documents 
administratifs.

Enfin, il est proposé que le comité puisse être solli-
cité par les organismes publics pour tout avis sur cette 
politique.

Amendement n° 4

L’article 6, §2 alinéa 1er, du même projet de décret 
conjoint est remplacé ce qui suit :

« §2. L’organisme public autorise la réutilisation 
sans conditions ou impose des conditions par le biais 
d’une licence type dont le ou les modèles, d’un nombre 
maximal de trois et dans lesquels figure en tout cas la 
licence ODBL (open database licence), sont déterminés 
conjointement par les Gouvernements. ».

PROJET DE DÉCRET
conjoint de la Région wallonne et de la Communauté française relatif  

à la réutilisation des informations du secteur public pour les matières visées  
par l’article 138 de la Constitution

AMENDEMENTS



3

JUSTIFICATION

Il est proposé le nombre de licences type, afin de faci-
liter leur appropriation et dés lors la réutilisation des 
données publiques.

En outre, afin de multiplier les bénéfices de l’ouver-
ture des données, il est proposé de prévoir qu’une de 
ces trois licences au moins soit la licence ODBL (Open 
data-base licence) qui, en obligeant les réutilisateurs à 
partager les données à l’identique, permet d’éviter que 
les données ne soient ensuite refermées par ceux-ci.

Cette licence a été conçue par l’Open Knowledge 
Foundation, à l’instar de la plate-forme http://opendata.
digitalwallonia.be.

Amendement n° 5

L’article 6 du même projet de décret conjoint est com-
plété par un paragraphe 2bis rédigé comme suit :

« §2bis. En cas de refus, l’organisme public commu-
nique au demandeur les raisons du refus fondé sur les 
dispositions de l’article 3, §2, du présent décret conjoint.

En cas de décision négative fondée sur l’article 3, §2, 
2°, du présent décret conjoint, l’organisme public fait 
mention de la personne physique ou morale titulaire des 
droits, si elle est connue, ou, à défaut, du donneur de 
licence auprès duquel elle a obtenu le document en ques-
tion. Les bibliothèques, y compris les bibliothèques uni-
versitaires, les musées et les archives ne sont pas tenues 
d’indiquer cette mention. ».

JUSTIFICATION

Il est utile de préciser les motivations à formuler en 
cas de refus de la réutilisation.

Amendement n° 6

L’article 7, §2, alinéa 1er, du même projet de décret 
conjoint est remplacé par ce qui suit :

« §2. Le document administratif est mis à disposition 
sous format électronique dans un format ouvert et lisible 
par machine, en l’accompagnant de ses métadonnées. 
Tant le format que les métadonnées répondent à des 
normes formelles ouvertes. Par exception, l’organisme 
public peut déroger à ces conditions techniques, en 
motivant dûment sa décision. ».

JUSTIFICATION

Les expressions « dans la mesure du possible » et  
« autant que possible » sont imprécises en droit. Afin 
d’assurer une mise en oeuvre large et effective du décret, 
il est proposé d’affirmer le principe du format ouvert et 
lisible par machine et des normes formelles ouvertes, 
tout en prévoyant la possibilité pour l’organisme public, 
lorsqu’il n’est pas possible de respecter ces conditions 
techniques, d’y déroger par une décision motivée.

Amendement n° 7

L’article 8, §5, du même projet de décret conjoint est 
remplacé ce qui suit:

« §5. Les critères de fixation des redevances sont déter-
minés conjointement par les Gouvernements sur propo-
sition d’une instance indépendante qu’ils désignent, et 
peuvent inclure une progressivité en fonction du béné-
fice généré, le cas échéant, par la réutilisation. ».

JUSTIFICATION

Lorsqu’une redevance est demandée, il apparaît 
opportun qu’elle puisse intégrer une progressivité en 
fonction du bénéfice généré par la réutilisation.

Il est par ailleurs proposé de corriger une erreur de 
syntaxe dans cet alinéa.

S. Hazée


